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VU la loi n° 83-634 du 13 Juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ;
 
VU la loi n° 84-53 du 26 Janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction
publique territoriale et notamment son article 57 ;
 
VU la loi n°86-33 du 9 janvier 1986 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la fonction
publique hospitalière ;
 
VU l'arrêté interministériel du 4 août 2004 relatif aux commissions de réforme des agents de la fonction
publique territoriale et de la fonction publique hospitalière ;
 

VU l'arrêté préfectoral n° 87-2018-06-01-003 du 1er juin 2018 relatif à la composition du comité médical
départemental de la Haute-Vienne ;

VU l'arrêté préfectoral n° 87-209-02-20-001 du 20 février 2019 portant composition de la commission
de réforme départementale des agents de la fonction publique hospitalière ;
 
VU  les propositions des directeurs des établissements de santé,  après délibération des conseils  de
surveillance ;

VU le  procès-verbal  de  désignation  des  représentants  de  l’administration  des  établissements
mentionnés à l’article 2 de la loi du 9 janvier 1986 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la
fonction publique hospitalière du département de la Haute-Vienne devant siéger à la commission de
réforme, suite au tirage au sort en date du 5 mars 2021 ; 

VU les propositions de modifications des organisations syndicales, concernant les représentants du
personnel appelés à siéger en commission de réforme pour les CAP5, CAP7, CAP8, CAP9 ;

SUR proposition de Madame la directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection
des populations de la Haute-Vienne ;

- ARRETE -
 

 Article 1  er     :    La composition de la commission de réforme départementale des agents de la fonction 
publique hospitalière est constituée comme suit :
 
            1 – Président :
Monsieur le Préfet ou son représentant,
 
            2 – Deux praticiens de médecine générale, auxquels est adjoint s’il y a lieu, pour l’examen des cas
relevant de sa compétence, un médecin spécialiste qui participe aux débats mais ne prend pas part aux
votes. Ces médecins sont ceux désignés par l’arrêté préfectoral relatif à la désignation des membres du 
comité médical départemental en vigueur.
  
            3 – Représentants de l’administration : après tirage au sort
 

TITULAIRES SUPPLEANTS SUPPLEANTS
Mme Laurence ROUSSY,
EHPAD d’Ambazac  

M. Michel SOIRAT,
EHPAD d’Ambazac

M. Christophe WACHEUX,
IME de Saint-Junien

Mme Marie-Josèphe PERY, 
CHIMB

Mme Bernadette LACOUTURE,
 CHIMB

M. Mathieu PEYRAZEIX,
 EHPAD de Bessines/Gartempe
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             4 - Représentants du personnel de direction :
La désignation se fera par tirage au sort en tant que de besoin.
 
 
              5 – Deux représentants des personnels hospitaliers désignés par les organisations syndicales 
parmi les représentants de la commission administrative paritaire départementale et appartenant aux 
mêmes catégories que l’agent intéressé, chaque titulaire ayant deux suppléants :
 

COMMISSION ADMINISTRATIVE PARITAIRE DEPARTEMENTALE N°1
Personnels d’encadrement technique

 

TITULAIRES SUPPLEANTS SUPPLEANTS
M. Antoine DURAND DROUIN 
ingénieur hospitalier
CHU de Limoges

Mme Sophie LEOBON 
ingénieure hospitalière
CHU de Limoges

 
Pas de désignation possible

M. Eric BONHOURE
ingénieur en chef
CHU de Limoges

M. Emmanuel VEYRIRAS ingénieur 
en chef
CHU de Limoges

 
Pas de désignation possible

COMMISSION ADMINISTRATIVE PARITAIRE DEPARTEMENTALE N°2
Personnels de catégorie A des services de soins, des services médico-techniques 

et des services sociaux
 

TITULAIRES SUPPLEANTS SUPPLEANTS
Mme Nathalie LACORRE
cadre de santé
CH de Saint Yrieix La Perche

Mme Paule GARRAULT 
infirmière catégorie A
EHPAD de Nantiat

Mme Fabienne DECONCHAT 
infirmière catégorie A
CHU de Limoges

Mme Florence METGE-BUREAU  
infirmière catégorie A
CHU de Limoges

Mme Francine GILLET 
cadre masseur kinésithérapeute
CH Esquirol

Mme Pauline BORREIL
assistante socio-éducative
EMSP de Saint-Junien

COMMISSION ADMINISTRATIVE PARITAIRE DEPARTEMENTALE N°3
Personnels d’encadrement administratif

 

TITULAIRES SUPPLEANT

Mme Fabienne ARRONDEAU 
attachée d’administration 
EHPAD Le Palais/Vienne

Mme Delphine VERGER
attachée d’administration
EHPAD de PanazolMme Fabienne DUCOURET 

attachée d’administration 
EHPAD de Couzeix

 

COMMISSION ADMINISTRATIVE PARITAIRE DEPARTEMENTALE N°4
Personnels d’encadrement technique ouvrier

 

TITULAIRES SUPPLEANTS SUPPLEANTS
M. Francis PETAVY
technicien supérieur hospitalier
EHPAD de Nantiat

M. Guillaume REYNAUD 
technicien supérieur hospitalier 
CHU de Limoges 

 
Pas de désignation possible

M. Roger GEORGES 
technicien supérieur hospitalier
CDTP Isle

Mme Nadège AUPETIT  
technicienne supérieure 
hospitalière CHU de Limoges 

M. Lionel SEGUE
technicien supérieur hospitalier 
CHU de Limoges
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COMMISSION ADMINISTRATIVE PARITAIRE DEPARTEMENTALE N°5
Personnels des services de soins, des services médico-techniques et des services sociaux

 

TITULAIRES SUPPLEANTS SUPPLEANTS
M. Patrice BOSSOUTROT 
infirmier DE catégorie B
CH Esquirol

                            /                              /

M. Christophe BRISSAUD
infirmier DE catégorie B
C.H.U de Limoges

Mme Sophie RISSER 
technicienne de laboratoire 
médical 
CH Esquirol

Mme PESTY Virginie 
manipulatrice en radiologie
CHU de Limoges

 

COMMISSION ADMINISTRATIVE PARITAIRE DEPARTEMENTALE N°6
Personnels d’encadrement administratif et des secrétariats médicaux

TITULAIRES SUPPLEANTS SUPPLEANTS
Mme Isabelle MONTET
assistante médico-administrative 
CH Esquirol 

Mme Hélène PEYMIRAT
adjointe des cadres hospitaliers 
Centre gériatrique du Muret 
Ambazac

Mme Dominique MEILLAT
adjointe des cadres hospitaliers 
Centre gériatrique du Muret 
Ambazac

Mme Carole BRUN
assistante médico-administrative 
CHU de Limoges 

Mme Agnès DUPUY
assistante médico-administrative 
CHU de Limoges

Mme Isabelle BERTELO
assistante médico-administrative 
CHU de Limoges

 

COMMISSION ADMINISTRATIVE PARITAIRE DEPARTEMENTALE N°7
Personnels techniques, ouvriers, conducteurs d’automobile, conducteurs ambulanciers et personnel

d’entretien et de salubrité
TITULAIRES SUPPLEANTS SUPPLEANTS

M. Christophe ZEGADI
ouvrier principal
CHU de Limoges

M. Daniel GAUMONDIE 
ouvrier principal
CHU de Limoges

M. Pascal AUROY
ouvrier principal
CHU de Limoges

M. Olivier MASSALOUX
ouvrier principal
CHU de Limoges

M. Jérôme BOURU
maître ouvrier
CHU de Limoges

M. Patrick GAY
ouvrier principal
CH Esquirol

 

COMMISSION ADMINISTRATIVE PARITAIRE DEPARTEMENTALE N°8
Personnels des services de soins, des services médico-techniques et des services sociaux

TITULAIRES SUPPLEANTS SUPPLEANTS
M. Didier LEKIEFS 
aide soignant
CH de Saint-Junien

Mme Valérie BROUSSAUD 
aide soignante
CHU de Limoges

Mme Christine THOMAS
aide médico-psychologique
EHPAD de Feytiat

M. Raymond CHASSIN 
aide soignant
CH Esquirol

Mme Aurore STADELMANN
aide soignante
CH de Saint Yrieix La Perche

Mme Danielle MAZERAT
aide soignante
EHPAD de Nantiat
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COMMISSION ADMINISTRATIVE PARITAIRE DEPARTEMENTALE N°9
Personnels administratifs

TITULAIRES SUPPLEANTS SUPPLEANTS
Mme Laurence MARCHAND
adjointe administrative
CHU de Limoges

/
 

/

M. Hervé DUBOIS 
adjoint administratif  
CHU de Limoges

M. Bruno LAPOUGE 
adjoint administratif  
CHU de Limoges

Mme Martine BRENUCHON 
adjointe administrative
CHU de Limoges

 

COMMISSION ADMINISTRATIVE PARITAIRE DEPARTEMENTALE N°10
Personnels sages-femmes

TITULAIRES SUPPLEANTS SUPPLEANTS
Mme Fabienne GAILLARD 
sage-femme des hôpitaux
CHU de Limoges

Mme Catherine CALY 
sage-femme des hôpitaux
CHU de Limoges

 
Pas de désignation possible

Mme Nancy VALETTE 
sage-femme des hôpitaux
CHU de Limoges

Mme Emilie DUMAZEAU
sage-femme des hôpitaux
CHU de Limoges

Mme Anaïs BLAUDY
sage-femme des hôpitaux
CHU de Limoges

 
            
 
Article 2     : Le mandat des représentants de l’administration et du personnel prend fin lorsqu’ils cessent
d’appartenir aux conseils ou commissions au titre desquels ils ont été désignés.

Article 3     :   L’arrêté préfectoral n°87-2019-02-20-001  du 20 février 2019 relatif à la composition de la
commission départementale de réforme des agents de la fonction publique hospitalière, est abrogé.
 
Article 4     : Le secrétaire général de la Préfecture de la Haute-Vienne et la directrice départementale de
la cohésion sociale et de la protection des populations de la Haute-Vienne sont chargés, chacun en ce
qui les concerne de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de
la Préfecture de la Haute-Vienne.
 
 

Fait à Limoges, le 16 mars 2021

Le Préfet,

Seymour MORSY
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Arrêté n° 2021-061-SIDPC 
portant fermeture de la classe de Terminale CARC 
du lycée professionnel Saint-Exupéry à LIMOGES

Le préfet de la Haute-Vienne
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la santé publique, et notamment ses articles L 3131-17 et L 3136-1 ;

Vu le code pénal ;

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment les articles L. 2212-2 et L. 2215-1 ;

Vu le code de l’Éducation ;

Vu la loi n° 2020-1379 du 14 novembre 2020 modifiée autorisant la prorogation de l'état d'urgence sanitaire et
portant diverses mesures de gestion de la crise sanitaire ; 

Vu le décret n°2020-1310 du 29 octobre 2020 modifié, prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire
face à l'épidémie de covid-19 dans les territoires  sortis de l'état  d'urgence sanitaire et  dans ceux où il  a été
prorogé ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs de préfets, à l’organisation et à l’action des services
de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret du 24 octobre 2018 portant nomination de Monsieur Seymour MORSY, préfet de la Haute-Vienne ;

Considérant l’état de la menace sanitaire liée au risque épidémique en cours ;

Considérant que  l’intérêt  de  la  santé  publique  justifie  de  prendre  des  mesures  proportionnées  aux  risques
encourus et appropriées aux circonstances de temps et de lieu afin de prévenir et de limiter les conséquences
des menaces possibles sur la santé de la population ;

Considérant qu’au sein de la  classe de terminale CARC du lycée Saint-Exupéry de Limoges, 3 élèves ont été testés
positifs au SARS-CoV2 ;

Considérant le classement en cas contacts à risque de l’ensemble des élèves de la classe concernée et afin de
limiter la propagation du virus et de prévenir toute chaîne de contamination ;

SUR avis de l’ARS, en accord avec les services de l’Éducation nationale, en date du 15 mars 2021 ;

SUR proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Haute-Vienne ;

ARRETE

Article 1 : L’accueil des élèves de la classe terminale CARC du lycée professionnel Saint-Exupéry à LIMOGES est
suspendu à compter du 15 mars 2021 jusqu’au vendredi 19 mars 2021 inclus.

Article 2     : Toute infraction au présent arrêté est passible de sanctions prévues au code de la santé publique.

Article 3     :  Le secrétaire général  de la préfecture de la Haute-Vienne,  le directeur  de cabinet du préfet  de la
Haute-Vienne, le directeur départemental de sécurité publique de la Haute-Vienne, la directrice académique des
services de l’Éducation nationale de la Haute-Vienne, le maire de la commune de LIMOGES sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
Haute-Vienne.

Date et signature du document : le 15 mars 2021

Signataire : Sébastien BRACH, directeur de cabinet, préfecture de la Haute-Vienne

VOIES ET DELAIS DE RECOURS     :  

Si vous estimez devoir contester le présent arrêté, vous pouvez, dans un délai de deux mois à compter de la notification
ou de la publication du présent arrêté, introduire un recours :
- soit gracieux adressé au préfet de la Haute-Vienne (1 rue de la préfecture, BP 87031, 87031 LIMOGES CEDEX 1
- soit hiérarchique adressé au ministre de l’intérieur (Place Beauvau, 75800 PARIS)
Dans ces cas, le silence de l’administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.

- soit contentieux en saisissant le tribunal administratif de Limoges (1 cours Vergniaud, 87000 LIMOGES), par courrier ou 
par l’application TELERECOURS CITOYEN ACCESSIBLE sur le site www.telerecours.fr

Après un recours administratif gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet
explicite ou implicite dudit recours administratif.
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Arrêté n° 2021-059-SIDPC 
portant fermeture de la classe  de 1ère HCR et de la classe de 1ère PSR 

du lycée Jean Monnet à LIMOGES

Le préfet de la Haute-Vienne
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la santé publique, et notamment ses articles L 3131-17 et L 3136-1 ;

Vu le code pénal ;

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment les articles L. 2212-2 et L. 2215-1 ;

Vu le code de l’Éducation ;

Vu la loi n° 2020-1379 du 14 novembre 2020 modifiée autorisant la prorogation de l'état d'urgence sanitaire et
portant diverses mesures de gestion de la crise sanitaire ; 

Vu le décret n°2020-1310 du 29 octobre 2020 modifié, prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire
face à l'épidémie de covid-19 dans les territoires  sortis de l'état  d'urgence sanitaire et  dans ceux où il  a été
prorogé ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs de préfets, à l’organisation et à l’action des services
de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret du 24 octobre 2018 portant nomination de Monsieur Seymour MORSY, préfet de la Haute-Vienne ;

Considérant l’état de la menace sanitaire liée au risque épidémique en cours ;

Considérant que  l’intérêt  de  la  santé  publique  justifie  de  prendre  des  mesures  proportionnées  aux  risques
encourus et appropriées aux circonstances de temps et de lieu afin de prévenir et de limiter les conséquences
des menaces possibles sur la santé de la population ;

Considérant qu’au sein de la classe de 1ère HCR du lycée Jean Monnet de Limoges, un élève a été testée positif  au
variant sud-africain du SARS-CoV2 ;

Considérant le classement en cas contacts à risque de l’ensemble des élèves de la classe concernée et de celle de
1ère PSR du même lycée (activités communes) et afin de limiter la propagation du virus et de prévenir toute chaîne
de contamination ;

SUR avis de l’ARS, en accord avec les services de l’Éducation nationale, en date du 15 mars 2021 ;

SUR proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Haute-Vienne ;

ARRETE

Article 1 : L’accueil des élèves de la classe de 1ère HCR et de la classe de 1ère PSR du lycée Jean Monnet de Limoges
est suspendu depuis ce jour jusqu’au 18 mars 2021 inclus.

Article 2     : Toute infraction au présent arrêté est passible de sanctions prévues au code de la santé publique.

Article 3     :  Le secrétaire général  de la préfecture de la Haute-Vienne,  le directeur  de cabinet du préfet  de la
Haute-Vienne,  le  directeur  départemental  de  la  sécurité  publique,  la  directrice  académique  des  services  de
l’Éducation nationale de la Haute-Vienne, le maire de la commune de Limoges sont chargés, chacun en ce qui le
concerne,  de l’application du présent  arrêté,  qui  sera publié  au recueil  des actes administratifs de la Haute-
Vienne.

Date de signature du document : le 15 mars 2021

Signataire : Sébastien BRACH, directeur de cabinet, préfecture de la Haute-Vienne

VOIES ET DELAIS DE RECOURS     :  

Si vous estimez devoir contester le présent arrêté, vous pouvez, dans un délai de deux mois à compter de la notification
ou de la publication du présent arrêté, introduire un recours :
- soit gracieux adressé au préfet de la Haute-Vienne (1 rue de la préfecture, BP 87031, 87031 LIMOGES CEDEX 1
- soit hiérarchique adressé au ministre de l’intérieur (Place Beauvau, 75800 PARIS)
Dans ces cas, le silence de l’administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.

- soit contentieux en saisissant le tribunal administratif de Limoges (1 cours Vergniaud, 87000 LIMOGES), par courrier ou 
par l’application TELERECOURS CITOYEN ACCESSIBLE sur le site www.telerecours.fr

Après un recours administratif gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet
explicite ou implicite dudit recours administratif.
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Arrêté n° 2021-056-SIDPC 
portant fermeture de la classe de 1ère STMG du lycée Darnet à Saint-Yrieix-la-Perche

Le préfet de la Haute-Vienne
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la santé publique, et notamment ses articles L 3131-17 et L 3136-1 ;

Vu le code pénal ;

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment les articles L. 2212-2 et L. 2215-1 ;

Vu le code de l’Éducation ;

Vu la loi n° 2020-1379 du 14 novembre 2020 modifiée autorisant la prorogation de l'état d'urgence sanitaire et
portant diverses mesures de gestion de la crise sanitaire ; 

Vu le décret n°2020-1310 du 29 octobre 2020 modifié, prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire
face à l'épidémie de covid-19 dans les  territoires  sortis de l'état  d'urgence sanitaire et  dans ceux où il  a été
prorogé ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs de préfets, à l’organisation et à l’action des services
de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret du 24 octobre 2018 portant nomination de Monsieur Seymour MORSY, préfet de la Haute-Vienne ;

Considérant l’état de la menace sanitaire liée au risque épidémique en cours ;

Considérant que  l’intérêt  de  la  santé  publique  justifie  de  prendre  des  mesures  proportionnées  aux  risques
encourus et appropriées aux circonstances de temps et de lieu afin de prévenir et de limiter les conséquences
des menaces possibles sur la santé de la population ;

Considérant qu’au sein de la classe de 1ère STMG du lycée Darnet de  Saint-Yrieix-la-Perche, un élève  est cas
contact à risque d’un parent testé positif au variant Sud-Africain du SARS-CoV2 ;

Considérant le classement en cas contacts à risque de l’ensemble des élèves de la classe concernée et afin de
limiter la propagation du virus et de prévenir toute chaîne de contamination ;

SUR avis de l’ARS, en accord avec les services de l’Éducation nationale, en date du 12 mars 2021 ;

SUR proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Haute-Vienne ;

ARRETE

Article 1 : L’accueil des élèves de la classe de 1ère STMG du lycée Darnet à Saint-Yrieix-la-Perche est suspendu à
compter du 12 mars 2021 jusqu’au mercredi 17 mars 2021 inclus.

Article 2     : Toute infraction au présent arrêté est passible de sanctions prévues au code de la santé publique.

Article 3     :  Le secrétaire général  de la préfecture de la Haute-Vienne,  le directeur  de cabinet  du préfet  de la
Haute-Vienne, le Général commandant le groupement de gendarmerie départementale de la Haute-Vienne, la
directrice académique des services de l’Éducation nationale de la Haute-Vienne,  le maire de la commune de
Saint-Yrieix-la-Perche sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté,  qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la Haute-Vienne.

Date de signature le 12 mars 2021

Signataire : Sébastien BRACH, directeur de cabinet, préfecture de la Haute-Vienne

VOIES ET DELAIS DE RECOURS     :  

Si vous estimez devoir contester le présent arrêté, vous pouvez, dans un délai de deux mois à compter de la notification
ou de la publication du présent arrêté, introduire un recours :
- soit gracieux adressé au préfet de la Haute-Vienne (1 rue de la préfecture, BP 87031, 87031 LIMOGES CEDEX 1
- soit hiérarchique adressé au ministre de l’intérieur (Place Beauvau, 75800 PARIS)
Dans ces cas, le silence de l’administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.

- soit contentieux en saisissant le tribunal administratif de Limoges (1 cours Vergniaud, 87000 LIMOGES), par courrier ou 
par l’application TELERECOURS CITOYEN ACCESSIBLE sur le site www.telerecours.fr

Après un recours administratif gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet
explicite ou implicite dudit recours administratif.
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Arrêté n° 2021-058-SIDPC 
portant fermeture de la classe de CM2 de école élémentaire de Châlus

Le préfet de la Haute-Vienne
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la santé publique, et notamment ses articles L 3131-17 et L 3136-1 ;

Vu le code pénal ;

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment les articles L. 2212-2 et L. 2215-1 ;

Vu le code de l’Éducation ;

Vu la loi n° 2020-1379 du 14 novembre 2020 modifiée autorisant la prorogation de l'état d'urgence sanitaire et
portant diverses mesures de gestion de la crise sanitaire ; 

Vu le décret n°2020-1310 du 29 octobre 2020 modifié, prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire
face à l'épidémie de covid-19 dans les  territoires  sortis de l'état  d'urgence sanitaire et  dans ceux où il  a été
prorogé ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs de préfets, à l’organisation et à l’action des services
de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret du 24 octobre 2018 portant nomination de Monsieur Seymour MORSY, préfet de la Haute-Vienne ;

Considérant l’état de la menace sanitaire liée au risque épidémique en cours ;

Considérant que  l’intérêt  de  la  santé  publique  justifie  de  prendre  des  mesures  proportionnées  aux  risques
encourus et appropriées aux circonstances de temps et de lieu afin de prévenir et de limiter les conséquences
des menaces possibles sur la santé de la population ;

Considérant qu’au sein de la classe de CM2 de l’école élémentaire de Châlus un élève est cas contact à risque
d’un parent testé positif au variant sud-africain du SARS-CoV2 ;

Considérant le classement en cas contacts à risque de l’ensemble des élèves de la classe concernée et afin de
limiter la propagation du virus et de prévenir toute chaîne de contamination ;

SUR avis de l’ARS, en accord avec les services de l’Éducation nationale, en date du 12 mars 2021 ;

SUR proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Haute-Vienne ;

ARRETE

Article 1 : L’accueil des élèves de la classe de CM2 de l’école élémentaire de Châlus est suspendu à compter du 12
mars 2021 jusqu’au jeudi 18 mars 2021 inclus.

Article 2     : Toute infraction au présent arrêté est passible de sanctions prévues au code de la santé publique.

Article 3     :  Le secrétaire général  de la préfecture de la Haute-Vienne,  le directeur  de cabinet  du préfet  de la
Haute-Vienne, le Général commandant le groupement de gendarmerie départementale de la Haute-Vienne, la
directrice académique des services de l’Éducation nationale de la Haute-Vienne,  le maire de la commune de
Châlus sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté, qui sera publié au recueil
des actes administratifs de la Haute-Vienne.

Date de signature du document: le 12 mars 2021

Signataire : Jérôme DECOURS, Secrétaire général, préfecture de la Haute-Vienne

VOIES ET DELAIS DE RECOURS     :  

Si vous estimez devoir contester le présent arrêté, vous pouvez, dans un délai de deux mois à compter de la notification
ou de la publication du présent arrêté, introduire un recours :
- soit gracieux adressé au préfet de la Haute-Vienne (1 rue de la préfecture, BP 87031, 87031 LIMOGES CEDEX 1
- soit hiérarchique adressé au ministre de l’intérieur (Place Beauvau, 75800 PARIS)
Dans ces cas, le silence de l’administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.

- soit contentieux en saisissant le tribunal administratif de Limoges (1 cours Vergniaud, 87000 LIMOGES), par courrier ou 
par l’application TELERECOURS CITOYEN ACCESSIBLE sur le site www.telerecours.fr

Après un recours administratif gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet
explicite ou implicite dudit recours administratif.

Préfecture de la Haute-Vienne - 87-2021-03-12-002 - Arrêté portant fermeture de la classe de CM2 de l'école élémentaire de Chalus 38



Préfecture de la Haute-Vienne

87-2021-03-12-00004

Arrêté portant fermeture de la classe moyenne

section école maternelle Maurice Ravel à

St-Yrieix-la-Perche

Préfecture de la Haute-Vienne - 87-2021-03-12-00004 - Arrêté portant fermeture de la classe moyenne section école maternelle

Maurice Ravel à St-Yrieix-la-Perche 39



Arrêté n° 2021-57-sidpc   
Portant fermeture de la classe de moyenne section 

de Mme Souly de l’école Maurice Ravel de Saint-Yrieix-la-Perche 

Le préfet de la Haute-Vienne
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la santé publique, et notamment ses articles L 3131-17 et L 3136-1 ;
Vu le code pénal ;
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment les articles L. 2212-2 et L. 2215-1 ;
Vu le code de l’éducation ;
Vu la loi n° 2020-856 du 9 juillet 2020 organisant la sortie de l'état d'urgence sanitaire ensemble la décision n°
2020-803 du 9 juillet 2020 du Conseil constitutionnel ; 
Vu le décret n°2020-860 du 10 juillet 2020 modifié, prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face à
l'épidémie de covid-19 dans les territoires sortis de l'état d'urgence sanitaire et dans ceux où il a été prorogé ;
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs de préfets, à l’organisation et à l’action des services
de l’État dans les régions et départements ;
Vu le décret du 24 octobre 2018 portant nomination de Monsieur Seymour MORSY, préfet de la Haute-Vienne ;
Considérant l’état de la menace sanitaire liée au risque épidémique en cours ;
Considérant que  l’intérêt  de  la  santé  publique  justifie  de  prendre  des  mesures  proportionnées  aux  risques
encourus et appropriées aux circonstances de temps et de lieu afin de prévenir et de limiter les conséquences
des menaces possibles sur la santé de la population ;
Considérant qu’au sein de la classe de moyenne section de Mme Souly de l’école Maurice Ravel de Saint-Yrieix-la-
Perche deux élèves sont cas contacts à risque d’un parent testé positif au variant sud-africain du SARS-CoV2 ;
Considérant  le classement en cas contacts à risque de l’ensemble des élèves de la classe concernée et afin de
limiter la propagation du virus et de prévenir toute chaîne de contamination ;
Considérant qu’il est nécessaire de prescrire un isolement à domicile de ces mêmes élèves et personnels pour
éviter les risques supplémentaires de propagation ;

SUR proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Haute-Vienne ;

ARRETE

Article 1 : La classe de moyenne section de Mme Souly de l’école  Maurice Ravel  de Saint-Yrieix-la-Perche est
fermée à compter de ce jour et jusqu’au 17 mars 2021 inclus.

Article 2     : Toute infraction au présent arrêté est passible de sanctions prévues au code de la santé publique.

Article 3     :  Le secrétaire général  de la préfecture de la Haute-Vienne,  le directeur  de cabinet  du préfet  de la
Haute-Vienne, le Général commandant le groupement de gendarmerie départementale de la Haute-Vienne, la
directrice académique des services de l’Education nationale de la Haute-Vienne,  le maire de la commune de
Saint-Yrieix-la-Perche sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté,  qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la Haute-Vienne.

Date et signature du document : le 12 mars 2021

Signataire : Sébastien BRACH, directeur de cabinet, préfecture de la Haute-Vienne

VOIES ET DELAIS DE RECOURS     :  

Si vous estimez devoir contester le présent arrêté, vous pouvez, dans un délai de deux mois à compter de la notification
ou de la publication du présent arrêté, introduire un recours :
- soit gracieux adressé au préfet de la Haute-Vienne (1 rue de la préfecture, BP 87031, 87031 LIMOGES CEDEX 1
- soit hiérarchique adressé au ministre de l’intérieur (Place Beauvau, 75800 PARIS)
Dans ces cas, le silence de l’administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.

- soit contentieux en saisissant le tribunal administratif de Limoges (1 cours Vergniaud, 87000 LIMOGES), par courrier ou 
par l’application TELERECOURS CITOYEN ACCESSIBLE sur le site www.telerecours.fr

Après un recours administratif gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet
explicite ou implicite dudit recours administratif.
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VU le code pénal ;

VU le code de la santé publique, notamment son article L. 3131-12 et suivants et L3136-1 ;

VU la loi n°2021-160 du 15 février 2021 prorogeant l’état d’urgence sanitaire ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril  2004 relatif  aux pouvoirs des préfets,  à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret du Président de la République en date du 24 octobre 2018 portant nomination de M.
Seymour Morsy en qualité de préfet de la Haute-Vienne ;

VU le décret n° 2020-1257 du 14 octobre 2020 déclarant l'état d'urgence sanitaire ;

VU le décret n°2020-1310 du 29 octobre 2020 modifié prescrivant les mesures générales nécessaires
pour faire face à l’épidémie de covid-19 dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire ; 

VU le décret n° 2021-31 du 15 janvier 2021 modifiant les décrets n° 2020-1262 du 16 octobre 2020 et
n° 2020-1310 du 29 octobre 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face à
l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire ;

VU  l’arrêté préfectoral du 30 octobre 2020  portant obligation du port du masque aux abords de
certains  établissements  recevant  du  public  dans  le  cadre  de  l’état  d’urgence  sanitaire  dans  le
département de la Haute-Vienne ; 

VU  les arrêtés préfectoraux du 30 novembre 2020, du 15 décembre 2020, du 19 janvier et du 16
février 2021 portant obligation du port du masque dans des lieux de rassemblement du public dans
le cadre de l’état d’urgence sanitaire dans le département de la Haute-Vienne ;

CONSIDERANT le caractère actif de la propagation du virus SARS-Cov-2,  l’analyse de la situation
épidémiologique  par  Santé  Publique  France  dans  le  département  témoignant  d’une  circulation
toujours élevée du virus, se traduisant par un taux d’incidence de 121,4 pour 100 000 habitants pour
la période du 6 au 12 mars 2021 ;

CONSIDERANT que, en application de l’article 1er du décret du 29 octobre 2020 susvisé, le préfet
est habilité, dans les cas où le port du masque n’est pas prescrit par le décret, à le rendre obligatoire,
sauf dans les locaux d’habitation, lorsque les circonstances locales l’exigent ;

CONSIDERANT que l’intérêt de la santé publique justifie de prendre des mesures proportionnées
aux  risques  encourus  et  appropriées  aux  circonstances,  afin  de  prévenir  et  de  limiter  les
conséquences et les menaces possibles sur la santé de la population et qu’il appartient au préfet de
prendre ces mesures, complémentaires à celles du décret susvisé ;

SUR proposition du directeur de cabinet du préfet de la Haute-Vienne ; 

ARRÊTE

Article 1 : Sur l’ensemble du département de la Haute-Vienne, toute personne de plus de onze ans
porte un masque de protection dans les espaces suivants :

-  dans  tous  les  marchés  ouverts,  brocantes,  braderies  et  vide-greniers  à  leurs  jours  et  heures
d’ouverture ;

- sur les parcs de stationnement des commerces de 1ère et de 2ème catégories à leurs jours et
heures d’ouverture  ;
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-  à moins de 50 mètres des entrées réservées au public des établissements scolaires,  publics et
privés, du lundi au vendredi, de 7 h 00 à 19 h 00 ainsi que le samedi de 7 h 00 à 13 h 00 ;

-  à  moins  de  50  mètres  des  entrées  réservées  au  public  des  crèches  et  autres  établissements
d'accueil du jeune enfant et accueils collectifs de mineurs, du lundi au vendredi, de 7 h 00 à 19 h 00.

- à moins de 50 mètres des entrées réservées au public des établissements culturels, artistiques et
sportifs (ERP de types S, T, L, X et Y)  ;

- dans un périmètre de 50 mètres autour des établissements universitaires (ERP de type R) à leurs
jours et heures d’ouverture ;

Cette obligation ne s’applique pas aux personnes en situation de handicap munies d’un certificat
médical justifiant de cette dérogation.

Article 2 : Les dispositions du présent arrêté s’appliquent à compter du 16 mars 2021 et jusqu’au 16
avril 2021.

Article  3 :  Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet,  dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa
publication, d’un recours contentieux pour excès de pouvoir devant le tribunal  administratif  de
Limoges. La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l’application Télérecours
à partir du site www.telerecours.fr.

Article 4 : Le secrétaire général de la préfecture de la Haute-Vienne, la sous-préfète de Bellac et
Rochechouart, le directeur départemental de la sécurité publique de la Haute-Vienne, le général
commandant le groupement de gendarmerie de la Haute-Vienne, les maires et présidents d’EPCI du
département sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Haute-Vienne. 

Date de la signature du document : 16 mars 2021

Signataire : Jérôme DECOURS, sous-préfet, secrétaire général de la préfecture de la Haute-Vienne
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Arrêté n° 2021-053 SIDPC 
portant suspension de l’accueil des classes de petite et moyenne section de 

Madame DUTHEIL , Madame CHATAIN et de Madame ROUCHUT
 de l’école Edouard Herriot à Limoges

Le préfet de la Haute-Vienne
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la santé publique, et notamment ses articles L 3131-17 et L 3136-1 ;

Vu le code pénal ;

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment les articles L. 2212-2 et L. 2215-1 ;

Vu le code de l’éducation ;

Vu loi  n° 2020-1379 du 14 novembre 2020 modifiée  autorisant la prorogation de l'état  d'urgence sanitaire et
portant diverses mesures de gestion de la crise sanitaire ; 

Vu le décret n°2020-1310 du 29 octobre 2020 modifié, prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire
face à l'épidémie de covid-19 dans les territoires  sortis de l'état  d'urgence sanitaire et  dans ceux où il  a été
prorogé ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs de préfets, à l’organisation et à l’action des services
de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret du 24 octobre 2018 portant nomination de Monsieur Seymour MORSY, préfet de la Haute-Vienne ;

Considérant l’état de la menace sanitaire liée au risque épidémique en cours ;

Considérant que  l’intérêt  de  la  santé  publique  justifie  de  prendre  des  mesures  proportionnées  aux  risques
encourus et appropriées aux circonstances de temps et de lieu afin de prévenir et de limiter les conséquences
des menaces possibles sur la santé de la population ;

Considérant qu’au sein de la classe de petite et moyenne section de Madame DUTHEIL de l’école Edouard Herriot
de LIMOGES, un élève a été testé positif au SARS-CoV2 par un test RT-PCR le 11 mars 2021 ;

Considérant le classement en cas contacts à risque de l’ensemble des élèves de la classe concernée ainsi que ceux
de la classe de petite et moyenne section de Madame CHATAIN et de celle de petite et moyenne section de
Madame ROUCHUT (siestes communes) et afin de limiter la propagation du virus et de prévenir toute chaîne de
contamination ;

Sur avis de la directrice académique des services de l’Éducation nationale ;

Sur avis du directeur départemental de l’Agence régionale de santé de la Haute-Vienne du 12 mars 2021 ;

SUR proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Haute-Vienne ;

ARRETE
Article 1     :    L’accueil des élèves de la classe de petite et moyenne section de Madame DUTHEIL, de la classe de
petite  et  moyenne section de Madame CHATAIN et  de la classe de petite  et  moyenne section de Madame
ROUCHUT de l’école Edouard Herriot à LIMOGES  sont suspendus à compter du 12 mars  2021 jusqu’au 18 mars
2021 inclus .

Article 2     :   Toute infraction au présent arrêté est passible de sanctions prévues au code de la santé publique.

Article 3     : Le secrétaire général de la préfecture, le directeur de cabinet du préfet, le directeur départemental de
la sécurité publique, la directrice académique des services de l’Éducation nationale et le maire de LIMOGES sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la Haute-Vienne.

Date de signature du document : le 12 mars 2021

Signataire : Sébastien BRACH , directeur de cabinet, préfecture de la Haute-Vienne

VOIES ET DELAIS DE RECOURS     :  

Si vous estimez devoir contester le présent arrêté, vous pouvez, dans un délai de deux mois à compter de la notification
ou de la publication du présent arrêté, introduire un recours :
- soit gracieux adressé au préfet de la Haute-Vienne (1 rue de la préfecture, BP 87031, 87031 LIMOGES CEDEX 1
- soit hiérarchique adressé au ministre de l’intérieur (Place Beauvau, 75800 PARIS)
Dans ces cas, le silence de l’administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.

- soit contentieux en saisissant le tribunal administratif de Limoges (1 cours Vergniaud, 87000 LIMOGES), par courrier ou 
par l’application TELERECOURS CITOYEN ACCESSIBLE sur le site www.telerecours.fr

Après un recours administratif gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet
explicite ou implicite dudit recours administratif.
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Arrêté n° 2021-60-SIDPC
portant suspension de l’accueil de l’école maternelle du Vigenal de LIMOGES

Le préfet de la Haute-Vienne
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la santé publique, et notamment ses articles L 3131-17 et L 3136-1 ;

Vu le code pénal ;

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment les articles L. 2212-2 et L. 2215-1 ;

Vu le code de l’éducation ;

Vu loi n° 2020-1379 du 14 novembre 2020 modifiée  autorisant la prorogation de l'état d'urgence sanitaire et
portant diverses mesures de gestion de la crise sanitaire ; 

Vu le décret n°2020-1310 du 29 octobre 2020 modifié, prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire
face à l'épidémie de covid-19 dans les  territoires  sortis de l'état  d'urgence sanitaire et  dans ceux où il  a été
prorogé ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs de préfets, à l’organisation et à l’action des services
de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret du 24 octobre 2018 portant nomination de Monsieur Seymour MORSY, préfet de la Haute-Vienne ;

Considérant l’état de la menace sanitaire liée au risque épidémique en cours ;

Considérant que  l’intérêt  de  la  santé  publique  justifie  de  prendre  des  mesures  proportionnées  aux  risques
encourus et appropriées aux circonstances de temps et de lieu afin de prévenir et de limiter les conséquences
des menaces possibles sur la santé de la population ;

Considérant qu’au sein de l’école maternelle du Vigenal, deux élèves ont été testés positifs au SARS-CoV2 parmi
les classes restées ouvertes suite à la fermeture de deux classes le 11 mars ;

Considérant  le  classement  en  cas contacts  à  risque  de l’ensemble  des  élèves  de l’école  soit  en  lien  avec  la
situation  du  11  mars,  soit  par  partage  de  classe  ou  d’activités  avec  ces  nouveaux  cas  et  afin  de  limiter  la
propagation du virus et de prévenir toute chaîne de contamination ;

Sur avis de la directrice académique des services de l’Éducation nationale ;

Sur avis du directeur départemental de l’Agence régionale de santé de la Haute-Vienne du 15 mars 2021 ;

SUR proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Haute-Vienne ;
ARRETE

Article 1 : L’école maternelle du Vigenal à LIMOGES est fermée à compter de ce jour jusqu’au lundi 19 mars 2021
inclus. 

Article 2     :   Toute infraction au présent arrêté est passible de sanctions prévues au code de la santé publique.

Article 3     : Le secrétaire général de la préfecture, le directeur de cabinet du préfet, le directeur départemental de
la sécurité publique, la directrice académique des services de l’Éducation nationale et le maire de Limoges sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la Haute-Vienne.

Date et signature du document : le 15 mars 2021

Signataire: Sébastien BRACH, Directeur de cabinet, préfecture de la Haute-Vienne

VOIES ET DELAIS DE RECOURS     :  

Si vous estimez devoir contester le présent arrêté, vous pouvez, dans un délai de deux mois à compter de la notification
ou de la publication du présent arrêté, introduire un recours :
- soit gracieux adressé au préfet de la Haute-Vienne (1 rue de la préfecture, BP 87031, 87031 LIMOGES CEDEX 1
- soit hiérarchique adressé au ministre de l’intérieur (Place Beauvau, 75800 PARIS)
Dans ces cas, le silence de l’administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.

- soit contentieux en saisissant le tribunal administratif de Limoges (1 cours Vergniaud, 87000 LIMOGES), par courrier ou 
par l’application TELERECOURS CITOYEN ACCESSIBLE sur le site www.telerecours.fr

Après un recours administratif gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet
explicite ou implicite dudit recours administratif.
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Arrêté n° 2021-067 SIDPC 
portant suspension de l’accueil de la classe de 3ème 4 du collège Maurice Genevoix

à Couzeix

Le préfet de la Haute-Vienne
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la santé publique, et notamment ses articles L 3131-17 et L 3136-1 ;

Vu le code pénal ;

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment les articles L. 2212-2 et L. 2215-1 ;

Vu le code de l’éducation ;

Vu loi n° 2020-1379 du 14 novembre 2020 modifiée autorisant la prorogation de l'état d'urgence sanitaire et
portant diverses mesures de gestion de la crise sanitaire ; 

Vu le décret n°2020-1310 du 29 octobre 2020 modifié, prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire
face à l'épidémie de covid-19 dans les territoires sortis de l'état d'urgence sanitaire et dans ceux où il a été
prorogé ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs de préfets, à l’organisation et à l’action des services
de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret du 24 octobre 2018 portant nomination de Monsieur Seymour MORSY, préfet de la Haute-Vienne ;

Considérant l’état de la menace sanitaire liée au risque épidémique en cours ;

Considérant que l’intérêt de la santé publique justifie de prendre des mesures proportionnées aux risques
encourus et appropriées aux circonstances de temps et de lieu afin de prévenir et de limiter les conséquences
des menaces possibles sur la santé de la population ;

Considérant qu’au sein de la classe de 3ème 4 du collège Maurice Genevoix de Couzeix, un élève est cas contact
d’un proche testé positif au variant sud-africain du SARS-CoV2 ;

Considérant le classement en cas contacts à risque de l’ensemble des élèves de la section concernée et afin de
limiter la propagation du virus et de prévenir toute chaîne de contamination ;

Sur avis du directeur départemental de l’Agence régionale de santé de la Haute-Vienne, en accord avec la
directrice académique des services de l’Éducation nationale, en date du 16 mars 2021 ;

SUR proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Haute-Vienne ;

ARRETE

Article 1     :  L’accueil des élèves de la classe de 3ème 4 du collège Maurice Genevoix de Couzeix est suspendu à
compter du 16 mars jusqu’au 19 mars 2021 inclus .

Article 2     :   Toute infraction au présent arrêté est passible de sanctions prévues au code de la santé publique.

Article 3     : Le secrétaire général de la préfecture, le directeur de cabinet du préfet, le directeur départemental de
la sécurité publique, la directrice académique des services de l’Éducation nationale et le maire de Couzeix sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la Haute-Vienne.

Date de signature du document : le 16 mars 2021

Signataire : Sébastien BRACH, directeur de cabinet, préfecture de la Haute-Vienne

VOIES ET DELAIS DE RECOURS     :  

Si vous estimez devoir contester le présent arrêté, vous pouvez, dans un délai de deux mois à compter de la notification
ou de la publication du présent arrêté, introduire un recours :
- soit gracieux adressé au préfet de la Haute-Vienne (1 rue de la préfecture, BP 87031, 87031 LIMOGES CEDEX 1
- soit hiérarchique adressé au ministre de l’intérieur (Place Beauvau, 75800 PARIS)
Dans ces cas, le silence de l’administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.

- soit contentieux en saisissant le tribunal administratif de Limoges (1 cours Vergniaud, 87000 LIMOGES), par courrier ou 
par l’application TELERECOURS CITOYEN ACCESSIBLE sur le site www.telerecours.fr

Après un recours administratif gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet
explicite ou implicite dudit recours administratif.
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Arrêté n° 2021-62-SIDPC
portant suspension de l’accueil de la classe de CM1-CM2 de Mme LABROUSSE de  l’école élémentaire 

Aigueperse à Limoges

Le préfet de la Haute-Vienne
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la santé publique, et notamment ses articles L 3131-17 et L 3136-1 ;

Vu le code pénal ;

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment les articles L. 2212-2 et L. 2215-1 ;

Vu le code de l’éducation ;

Vu loi n° 2020-1379 du 14 novembre 2020 modifiée  autorisant la prorogation de l'état d'urgence sanitaire et
portant diverses mesures de gestion de la crise sanitaire ; 

Vu le décret n°2020-1310 du 29 octobre 2020 modifié, prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire
face à l'épidémie de covid-19 dans les  territoires  sortis de l'état  d'urgence sanitaire et  dans ceux où il  a été
prorogé ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs de préfets, à l’organisation et à l’action des services
de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret du 24 octobre 2018 portant nomination de Monsieur Seymour MORSY, préfet de la Haute-Vienne ;

Considérant l’état de la menace sanitaire liée au risque épidémique en cours ;

Considérant que  l’intérêt  de  la  santé  publique  justifie  de  prendre  des  mesures  proportionnées  aux  risques
encourus et appropriées aux circonstances de temps et de lieu afin de prévenir et de limiter les conséquences
des menaces possibles sur la santé de la population ;

Considérant  qu’au  sein  de  la  classe  de  CM1-CM2  de  Mme  Labrousse  de  l’école  élémentaire  Aigueperse  de
Limoges, un élève est cas contact d’un parent porteur du variant sud-africain du SARS-CoV2 ;

Considérant  le classement en cas contacts à risque de l’ensemble des élèves de la classe concernée et afin de
limiter la propagation du virus et de prévenir toute chaîne de contamination ;

Considérant qu’il est nécessaire de prescrire un isolement à domicile de l’ensemble des élèves de cette classe
pour éviter les risques supplémentaires de propagation au sein de l’établissement ;

Sur avis de la directrice académique des services de l’Éducation nationale ;

Sur avis du directeur départemental de l’Agence régionale de santé de la Haute-Vienne ;

SUR proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Haute-Vienne ;

ARRETE

Article 1     :   L’accueil des élèves de la classe de CM1-CM2 de Mme Labrousse de l’école élémentaire Aigueperse de
Limoges est suspendu à compter de ce jour jusqu’au 19 mars 2021 inclus .

Article 2     :   Toute infraction au présent arrêté est passible de sanctions prévues au code de la santé publique.

Article 3     : Le secrétaire général de la préfecture, le directeur de cabinet du préfet, le directeur départemental de
la sécurité publique, la directrice académique des services de l’Éducation nationale et le maire de Limoges sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la Haute-Vienne.

Date de signature du document: le 15mars 2021

Signataire: Sébastien BRACH, directeur de cabinet, préfecture de la Haute-Vienne

VOIES ET DELAIS DE RECOURS     :  

Si vous estimez devoir contester le présent arrêté, vous pouvez, dans un délai de deux mois à compter de la notification
ou de la publication du présent arrêté, introduire un recours :
- soit gracieux adressé au préfet de la Haute-Vienne (1 rue de la préfecture, BP 87031, 87031 LIMOGES CEDEX 1
- soit hiérarchique adressé au ministre de l’intérieur (Place Beauvau, 75800 PARIS)
Dans ces cas, le silence de l’administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.

- soit contentieux en saisissant le tribunal administratif de Limoges (1 cours Vergniaud, 87000 LIMOGES), par courrier ou 
par l’application TELERECOURS CITOYEN ACCESSIBLE sur le site www.telerecours.fr

Après un recours administratif gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet
explicite ou implicite dudit recours administratif.
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Arrêté n° 2021-63-SIDPC
portant suspension de l’accueil de la classe petite et moyenne section de Mme MAUMY de l’école élémentaire de

COUZEIX

Le préfet de la Haute-Vienne
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la santé publique, et notamment ses articles L 3131-17 et L 3136-1 ;

Vu le code pénal ;

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment les articles L. 2212-2 et L. 2215-1 ;

Vu le code de l’éducation ;

Vu loi n° 2020-1379 du 14 novembre 2020 modifiée  autorisant la prorogation de l'état d'urgence sanitaire et
portant diverses mesures de gestion de la crise sanitaire ; 

Vu le décret n°2020-1310 du 29 octobre 2020 modifié, prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire
face à l'épidémie de covid-19 dans les  territoires  sortis de l'état  d'urgence sanitaire et  dans ceux où il  a été
prorogé ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs de préfets, à l’organisation et à l’action des services
de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret du 24 octobre 2018 portant nomination de Monsieur Seymour MORSY, préfet de la Haute-Vienne ;

Considérant l’état de la menace sanitaire liée au risque épidémique en cours ;

Considérant que  l’intérêt  de  la  santé  publique  justifie  de  prendre  des  mesures  proportionnées  aux  risques
encourus et appropriées aux circonstances de temps et de lieu afin de prévenir et de limiter les conséquences
des menaces possibles sur la santé de la population ;

Considérant  qu’au sein de la classe  de petite  et  moyenne section de Mme Maumy de l’école  maternelle  de
Couzeix, 1 enseignant a été testé positif au variant sud-africain du SARS-CoV2 et 1 ATSEM positif au SARS-CoV2
dans la même classe ;

Considérant  le  classement  en cas contacts  à  risque  de l’ensemble  des élèves  de la  classe  concernée  du fait
d’activités sans masque et afin de limiter la propagation du virus et de prévenir toute chaîne de contamination ;

Considérant qu’il est nécessaire de prescrire un isolement à domicile de l’ensemble des élèves de cette classe
pour éviter les risques supplémentaires de propagation au sein de l’établissement ;

Sur avis de la directrice académique des services de l’Éducation nationale ;

Sur avis du directeur départemental de l’Agence régionale de santé de la Haute-Vienne ;

SUR proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Haute-Vienne ;

ARRETE

Article 1     :   L’accueil des élèves de la classe de petite et moyenne section de Mme Maumy de l’école maternelle de
Couzeix est suspendu à compter de ce jour jusqu’au 19 mars 2021 inclus .

Article 2     :   Toute infraction au présent arrêté est passible de sanctions prévues au code de la santé publique.

Article 3     : Le secrétaire général de la préfecture, le directeur de cabinet du préfet, le directeur départemental de
la sécurité publique, la directrice académique des services de l’Éducation nationale et le maire de Limoges sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la Haute-Vienne.

Date et signature du document : le 15 mars 2021

Signature : Sébastien BRACH, directeur de cabinet, préfecture de la Haute-Vienne

VOIES ET DELAIS DE RECOURS     :  

Si vous estimez devoir contester le présent arrêté, vous pouvez, dans un délai de deux mois à compter de la notification
ou de la publication du présent arrêté, introduire un recours :
- soit gracieux adressé au préfet de la Haute-Vienne (1 rue de la préfecture, BP 87031, 87031 LIMOGES CEDEX 1
- soit hiérarchique adressé au ministre de l’intérieur (Place Beauvau, 75800 PARIS)
Dans ces cas, le silence de l’administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.

- soit contentieux en saisissant le tribunal administratif de Limoges (1 cours Vergniaud, 87000 LIMOGES), par courrier ou 
par l’application TELERECOURS CITOYEN ACCESSIBLE sur le site www.telerecours.fr

Après un recours administratif gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet
explicite ou implicite dudit recours administratif.
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